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Note aux opérateurs 

Montreuil, le 
3 1 HARS lOlZ

Objet : Mesures restrictives en matière d'importations et d'exportations en provenance et à destination 

de la Russie - Complément à la note aux opérateurs n° 220084 du 4 mars 2022 

A la suite du règlement (UE) 2022/328 du Conseil du 25 février 2022, les règlements (UE) du Conseil 2022/394 du 
9 mars 2022 et 2022/428 du 15 mars 2022 modifiant le règlement (UE) n° 833-2014, respectivement entrés en 
vigueur le 10 mars 2022 et le 16 mars 2022, renforcent et complètent les sanctions imposées depuis 2014 par 
l'Union européenne à l'encontre de la Russie. 

En matière d'importations et d'exportations de marchandises à destination de la Russie, les règlements modifient 
une mesure existante et introduisent trois nouvelles mesures d'interdiction. 

Votre attention est appelée sur les opérations que vous auriez à destination de la Russie : les mesures de 

restrictions sont en effet engageantes en termes de responsabilité et se traduisent par des contrôles renforcés 

au moment du dédouanement (contrôles ex ante) et après dédouanement {contrôles ex post}. 

1 - Modification d'une mesure existante 

- Article 3 (règlement UE 2022/428) : cet article pose le principe d'interdiction d'exportation, directe ou
indirecte, des biens et technologies, adaptés à l'industrie pétrolière, énumérés à l'annexe Il, originaires ou
non de l'Union, à toute personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme en Russie, y compris dans
sa zone économique exclusive et sur son plateau continental, ou aux fins de leur utilisation dans ce pays, y
compris dans sa zone économique exclusive et sur son plateau continental.

La nouvelle rédaction de l'article 3 supprime le régime d'autorisation préalable. 

L'article prévoit deux exemptions : l'interdiction ne s'applique pas à l'exportation de biens ou de technologies 
nécessaire 
a) au transport de combustibles fossiles, en particulier de charbon, de pétrole et de gaz naturel, depuis ou via la
Russie vers l'Union; ou
b) à la prévention ou à l'atténuation à titre urgent d'un événement susceptible d'avoir des effets graves et
importants sur la santé et la sécurité humaines ou sur l'environnement.

Par ailleurs, l'interdiction ne s'applique pas à l'exécution jusqu'au 17 septembre 2022 d'une obligation découlant 
d'un contrat conclu avant le 16 mars 2022 ou des contrats accessoires nécessaires à l'exécution de tels contrats, 
pour autant que le Service des Biens à Double Usage en ait été informé au moins cinq jours ouvrables à 
l'avance. 
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